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Pour qui ?
Pour les professionnels qui travaillent dans les secteurs de la jeunesse : enseigne-
ment, aide sociale, aide à la jeunesse, etc., tant publics que privés (services sociaux,
services d’aide à la jeunesse ou de protection judiciaire, centres PMS, etc.).

Par qui ?
Les formations sont assurées principalement par des permanents des Services Droit
des Jeunes ayant une expérience de plusieurs années dans les matières abordées.
Ils allient la connaissance théorique et la pratique de terrain des thèmes abordés.
Leur approche sera donc tout aussi pratique et vivante que rigoureuse. Les princi-
paux intervenants sont : Benoît Van Keirsbilck, Jean-François Servais, Véronique Ri-
chard, Sandra Gérard, Fabienne Bouchat, Corinne Villée, Gaëtane Carlier, Stéphanie
Roos, Ingrid Gilles, Charlotte van Zeebroeck, Cécile Mangin. Nous collaborons égale-
ment avec des personnes ressources extérieures aux Services Droit des Jeunes et
avec des avocats dont Céline Dermine et Amaury de Terwangne.

Q
uels  objectifs ?

Il s’agit de connaître les sources d’information juridique, de comprendre le fonction-
nement du droit et des règles en général dans la société et de pouvoir veiller à leur
application dans son cadre professionnel. Ceci revient à s’approprier l’outil juridique
afin d’en faire un «outil de travail social» à part entière.
Cette connaissance du droit vise à ce que les pratiques et attitudes professionnelles
des  travailleurs sociaux soient basées sur des choix conscients.

Q
uelle m

éthode ?
Les formations abordent l’aspect théorique de la matière (vue d’ensemble des princi-
paux textes législatifs et réglementaires et explications) de même que l’aspect prati-
que (analyse de la jurisprudence récente, discussions et échanges autour de situa-
tions concrètes apportées par les formateurs et/ou par les participants).
Une abondante documentation (lois, jurisprudence, doctrine, ...) est remise aux parti-
cipants. La familiarisation avec les aspects théoriques de la matière et avec leur im-
plication dans le travail social se fait également par l’utilisation de ce syllabus au
moment de la résolution de cas pratiques.

Prix ?
60 euros par journée de formation (donc 120 euros par module de deux jours). Ce
prix comprend les pauses café et une abondante documentation.

L
ieux et horaire ?

Les formations se tiennent à Namur :
Service de l’aide à la jeunesse, place Monseigneur Heylen n° 4 à
5000 Namur (à 5 mn derrière la gare).

Elles se déroulent de 9h30 à 16h30, avec une pause de 12h30 à 13h30.
Inscription ?

Au moyen du talon réponse. Le nombre de places est limité à 20 par groupe. L'ins-
cription est considérée comme définitive dès réception du paiement sur le compte
068-2008803-57 de l'asbl Jeunesse & Droit et dès que le bulletin d'inscription a été
renvoyé ou faxé à :
Jeunesse & Droit, Rue Ch. Steenebruggen 12, 4020 Liège
Tel : 04/342.61.01 - Fax : 04/342.99.87 - e-mail : jdj@

skynet.be
R

enseignem
ents ?

Contenu 
des 

form
ations 

et 
form

ations 
"à 

la 
carte" 

(par 
e-m

ail 
svp) 

:
Cécile Mangin cm@

sdj.be ou 02/209.61.65
Administration - inscrptions : Isabelle Beskens 04/342.61.01 ou jdj@

easynet.be

R
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O
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C
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M
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A
utonom

ie et droits sociaux du m
ineur

S
ecret professionnel

Q
uand le droit pénal s'occupe des m

ineurs

D
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Le m
ineur et la police

A
ide sociale
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E

N
A

D
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ilial

P
erfectionnem

ent : le placem
ent
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  journées
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ent bancaire dès réception
de la facture le m

ontant total de  
   e

D
ate 

 Signature  

B
ulletin d'inscription



M
odules de base

La justice, le droit : com
m

ent cela
fonctionne- t- il?              (1 m

odule de 1 jour)

DATE : le lundi 28 janvier 2008
FORMATRICES : Sandra Gérard, Corinne Villée
Quelle différence entre un décret et une loi ? Quelles sont les com

péten-
ces des différentes juridictions (le Conseil d’État, le tribunal de la jeu-
nesse, le tribunal du travail, la Cour d’Arbitrage,...) ? Quelle différence
entre une décision du tribunal de la jeunesse et une ordonnance de cabi-
net ? Qui a droit à un avocat dans le cadre de l’aide juridique ? Cette
form

ation d’une journée perm
et d’aborder l’ensem

ble de ces questions.
Cette m

ise à niveau est conseillée avant de suivre les form
ations

suivantes où ces notions ne seront plus systém
atiquem

ent abordées.

A
ide et protection de la jeunesse

(1 m
odule de 3 jours)

DATES : les vendredis 15 et 29 février 2008 et le vendredi 7 mars 2008
FORMATEURS : Benoît Van Keirsbilck, Véronique Richard, Ingrid Gilles,
Am

aury de Terwangne
Protection judiciaire de la jeunesse : com

pétence du tribunal de la jeunesse à
l’égard des parents, m

ineur ayant com
m

is un fait qualifié infraction, les diffé-
rents acteurs (police, procureur du Roi, juge de la jeunesse, SPJ, les institu-
tions, ...), procédure devant le tribunal de la jeunesse, com

pétences du juge de
la jeunesse, droits de la défense, m

esures applicables, recours. Réform
e.

Aide à la jeunesse en com
m

unauté française et à Bruxelles : rôles du Con-
seiller, du Directeur de l’aide à la jeunesse, du tribunal de la jeunesse dans le
cadre du décret, la notion d’accord, les conséquences d’un désaccord. Inter-
vention du tribunal de la jeunesse à l’égard des m

ineurs en danger à Bruxelles.
L’aide aux enfants victim

es de m
altraitance.

A
utonom

ie et droits sociaux du m
ineur

(1 m
odule de 2 jours)

DATES : les mardis 11 et 18 mars 2008
FORMATRICES : Fabienne Bouchat, Gaëtane Carlier
Autorité parentale (accord au SAJ, gestion des biens, correspondance des
m

ineurs, traitem
ent m

édical et vie affective, …
), ém

ancipation, dom
icile,

crim
e contre l’ordre des fam

illes (débauche, cohabitation juvénile), capacité
du m

ineur (signature, rescision pour lésion),  obligation alim
entaire, le m

ineur
et la banque, le contrat de travail (signature et revenus du m

ineur),
allocations fam

iliales, m
utuelle, le jeune et la justice (constitution partie civile,

action en justice pour obligation alim
entaire), l’aide juridique gratuite, etc.

Secret professionnel (1 m
odule de 2 jours)

DATES : les vendredis 11 et 18 avril 2008
FORMATEURS : Corinne Villée, Francis Dewez
Dans quels cas doit-on garder le secret ? Quand peut-on révéler des confiden-
ces ? Quand est-on tenu de parler ? Qu’est-ce qui est secret ? Qui est tenu par
le secret professionnel ? Quelle est la raison d’être du secret professionnel ?
Qu’est-ce que le secret partagé ? Qu’est-ce qu’un code de déontologie ? Est-
ce un texte obligatoire ? Quelles sanctions en cas de non respect ? Que peut
faire quelqu’un qui estim

e que les confidences qu’il a faites ont été trahies ?

Q
uand le droit pénal s'occupe des m

ineurs
(1 m

odule de 2 jours)

DATES : les mardis 6 et 13 mai 2008
FORMATEURS : une personne extérieure, Cécile M

angin
Le droit pénal s'applique aussi dans le cadre des m

esures protectionnelles. Par
ailleurs, qu'il soit victim

e ou auteur, le m
ineur peut être pris en charge ou solli-

cité par le droit ou les juridictions pour adultes. Com
m

ent cela se passe-t-il en
cas de désaisissem

ent ? Com
m

ent se passent les auditions d'enfants victim
es,

etc. ? Existe-t-il des am
énagem

ents liés à la m
inorité du jeune ?

D
roit scolaire (2 m

odules de 2 jours chacun)

DATES : les mardis 20 et 27 mai 2008, les mercredis 5 et 12 novembre 2008

FORMATRICES : Sandra Gérard, Corinne Villée
Obligation scolaire, le droit à l’instruction, le libre choix de l’école, l’organi-
sation de l’enseignem

ent, les classes passerelles pour prim
o-arrivants, la

discipline et les exclusions, les recours, la fréquentation scolaire, régula-
rité et irrégularité, conséquences et recours, la sanction des études et le
passage de classe, les certificats et diplôm

es, les recours contre les
décisions des conseils de classe, les centres PM

S, l’articulation du m
onde

de l’enseignem
ent avec l’aide à la jeunesse, ...

Le m
ineur et la police (1 m

odule de 2 jours)

DATES : les mardis 23 et 30 septembre 2008
FORMATRICES : Sandra Gérard, Stéphanie Roos
Quand la police peut-elle effectuer des contôles d'identité, des fouilles,
utiliser les m

enottes, com
bien de tem

ps un jeune peut-il rester au poste,
ses parents doivent-ils être avertis ? Un jeune victime peut-il seul déposer plainte,
peut-il se faire accom

pagner dans le cadre d'une audition, ... ? Ces questions
seront abordées lors de cette form

ation qui tentera de délim
iter le cadre d'inter-

vention de la police face au m
ineur et les droits de ce dernier.

A
ide sociale (1 m

odule de 2 jours)

DATES : les vendredis 3 et 10 octobre 2008
FORMATRICES : Corinne Villée, Gaëtane Carlier
Rappel sur le rôle et le fonctionnem

ent du CPAS, la loi sur le revenu d’intégra-
tion sociale, conditions d’octroi, prise de décision, notification et recours, con-
tenu et signature du contrat.
L’aide sociale et ses différentes form

es (aide m
atérielle, juridique, sociale, édu-

cative, aide urgente, aide au logem
ent, aide m

édicale), conditions d’octroi, l’aide
à certaines catégories de personnes (les m

ineurs, les étrangers, les personnes
en séjour illégal), com

pétence territoriale du CPAS, obligations du CPAS in-
com

pétent, les rem
boursem

ents, les débiteurs d’alim
ents.

M
ineurs étrangers non accom

pagnés (1

m
odule de 2 jours)

DATES : les lundis 17 et 24 novembre 2008
FORMATRICES : une personne extérieure, Charlotte van Zeebroeck
Qui sont les M

ENA ? Déterm
ination de l’âge, dem

ande d’asile, procédure spé-
cifique aux m

ineurs, recours, autres types de séjour, recours, retour, capacité
à agir en justice, la tutelle et les autres substituts de l’autorité parentale, le
logem

ent chez des personnes privées, en centre d’accueil ou en institution,
les m

oyens de subsistance, la scolarité et les classes passerelles, le m
inerval,

l’équivalence des diplôm
es, la sécurité sociale (m

utuelle, allocations fam
ilia-

les).

D
roit fam

ilial (1 m
odule de 2 jours)

DATES : les mardis 9 et 16 décembre 2008
FORMATRICES : Fabienne Bouchat, Gaëtane Carlier
Autorité parentale, tutelle civile, tutelle officieuse, responsabilité civile,
filiation, changem

ent de nom
 et de prénom

, adoption, abandon et non repré-
sentation de l’enfant, audition du m

ineur (séparation des parents), droit aux
relations personnelles, obligation alim

entaire (saisies), m
ariage, cohabitation

légale, etc.

Perfectionnem
ent

Le placem
ent: dim

ensions juridiques,
sociales, cliniques et position du

professionnel  (1 m
odule de 2 jours)

DATES : les vendredis 11 et 25 janvier 2008
FORMATEURS : Edwige Barthélém

i, Jean-M
ichel Longneaux, M

onique
W

elter, Eric De Doncker
En am

ont ou en aval d’une décision de placem
ent d’un enfant en institu-

tion (SAAE, IPPJ, etc.), com
m

ent s’élaborent les questions relatives aux
prises de décisions quotidiennes (par exem

ple : choix de l’école, déci-
sion relative au piercing, décisions relatives aux soins, contact avec les
parents ou fam

iliers, etc.) ou de réévaluation de la situation (par exem
ple :

m
odification ou pas des relations avec la fam

ille, m
aintien ou pas du place-

m
ent, réorientation de l’aide contrainte ou négociée, etc.) ?

Com
m

ent chaque professionnel donne-t-il du sens à son intervention ?
Com

m
ent se définissent les objectifs de l’intervention ? Quelles balises vont

être m
obilisées pour fonder sa position : droits fondam

entaux, règles
institutionnelles, évaluation clinique, …
Au cours de ces deux journées, après un rappel théorique, un « mo-
dus operandi » sera proposé aux participants et nous partirons des
situations issues de vos expériences.

Form
ations "à la carte"

Il est égalem
ent possible d'organiser des form

ations au droit des jeunes à la dem
ande d'équipes de travail, com

pte tenu des besoins spécifiques de celles-ci. Ces form
ations

peuvent être assurées dans différentes villes.


